
Dans la série "Portraits de pionniers de 
l'unifiaation de l'Eu:r>ope" (af, Cou:r>rier 
du Personnel n. 42), nous vous présentons 
au.jourd'hui : 

In der Reihe "Pioniere der eu:r>opaisahen 
Einigungsbestrebungen" (siehe Personal­
kurier n, 42) stellen wir Ihnen heute vor 

Ne Ua serie "Ritr>atti di pionieri dell 'uni­
f1:aazione dell 'Europa"( afr. Corriere del 
Personale n. 42) oggi presentiamo : 

In de reeks "Portretten van de pioniers 
van de eenheid van Eu:r>opa" (zie Personeels­
koerier n, 42), stellen wij U heden voor : 

ARISTIVE BRIANV 

Né à Nantes en mars 1862 et mort à Paris en mars 1932, Aristide Briand a 
été quinze fois Ministre et dix fois Président du Conseil entre 1906, quand 
il entra pour la première fois dans un gouvernement, en janvier 1932. 

Etudiant en droit, il milite à l'extrême gauche et publie des articles dans 
"Le Peuple", "Lanterne" et "Petite République". Avocat bien préparé, socia­
liste actif et passionné, il fonde avec Jean Jaurès "L'Humanité" (qui devien­
dra en 1919 l'organe du parti communiste français), défend les ouvriers des 
chantiers maritimes et se met à leur tête lors de déclenchement d'une grève 
générale en 1894, ce qui l'impose comme leader du mouvement socialiste fran­
çais. 

Elu député en 1902, Briand s'intéresse particulièrement à la question- alors 
très actuelle et très importante - surtout en France - des rapports entre 
Etat et Eglise. En 1906, ayant accepté le portefeuille de l'instruction pu­
blique et des questions religieuses, il est exclu du Parti socialiste. Ses 
qualités d'orateur ouvert aux grandes idées et aux nobles idéaux révèlent 
sa forte et complexe personnalité. 

Très bon Ministre, défenseur convaincu de la séparation la plus totale des 
pouvoirs de l'Etat de ceux de l'Eglise, après un bref passage au Ministère 
de la Justice, Briand est chargé de former son premier gouvernement en juil­
let 1909. Quelques mois plus tard, il doit faire face à une grève générale 
des chemins de fer, à ses yeux socialement injustifiée. Il révèle alors les 
qualités insoupçonnées d'un chef rigide préoccupé de défendre les intérêts 
supérieurs de la patrie: il décrète la mobilisation des cheminots et l'ar­
restation du Comité de grève. Briand est pour la première fois Ministre des 
Affaires étrangères d'octobre 1915 à mars 1917, en pleine guerre mondiale. 
On le retrouve à ce même ministère entre janvier 1921 et janvier 1922 et, 
enfin, presque sans interruption, d'avril 1925 à janvier 1932, la veille de 
sa mort. 
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A la fin de la première guerre mondiale on arrive à la signature du Traité 
de Versailles, en juin 1919, après d'âpres discussions et d'énormes rivali­
tés entre les vainqueurs. La carte de l'Europe est redessinée selon des 
principes inspirés par un "nationalisme scolaire". Avant la guerre 1914-18, 
il y avait en Europe une vingtaine d'Etats souverains, après la paix de 
Versailles on en compte plus de trente. 

Pour "développer la coopération entre les nations et pour leur garantir la 
paix et la sécurité" on constitue une "Société des Nations" d'inspiration 
américaine dont le siège est établi à Genève. Mais l'absence des Etats-Unis, 
de la Russie (devenue communiste) et de l'Allemagne (devenue République) em­
pêche cet organisme de devenir vraiment universel. 

Briand fait toutefois de Genève et de la Société des Nations la grande 
tribune de la politique étrangère de la France : présent à toutes les séan­
ces, il insiste pour l'admission de l'Allemagne, crée de bons contacts avec 
son homologue de Berlin, Stresemann. Son but : la sécurité de la France, la 
paix en Europe et, de reflet, dans le monde. 

Un pas dans la bonne direction est fait avec le "Pacte de Locarno" signé 
en 1925 entre la France, l'Allemagne, la Grande Bretagne, l'Italie et la 
Belgique qui s'engagent "à ne pas recourir à la guerre" dans leurs rela­
tions mutuelles. 

Un autre pas est fait avec la signature, en août 1928, à Paris, du "Pacte 
Briand-Kellogg" qui proc-lame la renonciation à la guerre comme instrument 
de politique internationale. 

Enfin, un dernier pas à franchir pour la paix en Europe est l'unité même 
de l'Europe. Briand partage complètement les idéaux de son ami Coudenhove­
Kalergi. Il en est le porte-parole éloquent à la Société des Nations en 
septembre 1929 quand il proclame : "je me suis associé pendant ces derniè­
res années à une propagande active en faveur d'une idée qu'on a bien voulu 
qualifier de généreuse peut-être pour se dispenser de la qualifier d'impru­
dente. Cette idée •.• a fini par apparaître comme répondant à une nécessité. 
Des propagandistes se sont réunis pour la répandre, la faire entrer plus 
avant dans l'esprit des nations, et j'avoue que je me suis trouvé parmi ces 
propagandistes,,. Je pense qu'entre les peuples qui sont géographiquement 
groupés comme les peuples d'Europe, il doit exister une sorte de lien fédé­
ral .. , C'est ce lien que je voudrais m'efforcer d'établir". 

Stresemann, qui assistait à cette réunion, approuve chaleureusement Briand. 
Les délégués des 27 Etats européens, membres de la Société des Nations, 
chargent le Ministre français de rédiger un mémorandum sur le problème. 

Le mémorandum est envoyé le !er mai 1930 : il prévoit l'extension à tous 
les Etats européens du régime de sécurité créé par le "Pacte de Locarno"; 
il propose l'institution : 

a) d'une conférence européenne composée de tous les Etats membres 
b) d'un comité politique permanent, comme organe exécutif 
c) d'un service de secrétariat. 

Avant le 4 août, tous les Etats donnent leur réponse : La Yougoslavie et la 
Bulgarie sont les seuls à adhérer entièrement. L'Allemagne craint qu'avec 
ce pacte on ne stabilise ses frontières orien~~tes. L'italie veut une coopé-
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ration non une union entre tous les Etats d'Europe et demande comme préalable 
l'adhésion de la Russie de Staline. La Grande Bretagne préfère la collabora­
tion avec les dominions, rejette tout lien européen et affirme que les réu­
nions au sein de la Société des Nations sont suffisantes. Dans la session 
de septembre 1930, la divergence entre le Ministre Briand et son homologue 
britannique, Henderson, éclate évidente: la proposition d'une sorte de lien 
fédéral européen est "encommissionnée", c'est-à-dire enterrée. 

Y Aux Etats-Unis, le temple du veau d'or de Wall Street s'est écroulé et la 
panique financière envahit le pays tandis qu'en Allemagne, en 1930, aux 
élections générales,Hitler obtient 6 millions de voix et 109 sièges au 
Reichstag. 

Un an et demi plus tard, Briand, Prix Nobel de la Paix en 1926, meurt à la 
fin de l'hiver. Il ne verra pas la victoire néfaste du national-socialisme. 

~~de B~and - 1862 in Nantes geboren und 1932 in Paris gestorben, war 
fünfzehnmal Minister und zehnmal Ministerprasident. Der Journalist, Anwalt 
und Sozialistenführer ist vor allem als der franzesisahe AuBenminister be­
kannt, der den Volkerbund in Genf zum Forum der europaisahen Friedenspoli­
tik seines Landes gemaaht hat. In der Uberzeugung, ~ der Friede in Europa 
auf einer deutsah-franzosisahen Verstandigung beruhen müsse, nimmt er enge 
Beziehungen zu seinem deutsahen Amtskollegen Stresemann auf, er erstellt 
und unterzeiahnet den "Loaarno-Pakt" zwisahen Frankreiah, Deutschland, Gro/3-
britannien, Italien und Belgien, er beantragt die Aufnahme Deutsahlands in 
den velkerbund, er maaht auf der Grundlage des Paneuropa-Programmes den Vor­
sahlag "einer Art bundesstaatliaher Verbindung zwisahen den Volkern, die 
geographisah die Volker Europas darstellen" und lanaiert den Gedanken eines 
Paktes, in dem "der Verziaht auf den K:t>ieg als Werkzeug der internationalen 
Politik" verkündet wird eines Paktes,der dann vom amerikanisahen Au!3enmini 
ster Kellogg unterstütz t und 1928 von 60 Lündern unterzeiahnet worden ist. 

Sein Vorsahlag der Vereinigten Staaten Europas wird insbesondere vom fasahi 
stischen Italien angegriffen, das den vorherigen Beitritt des stalinistisahen 
Ru/3lands fordert, ebenso von der Weimarer Republik, die ein Erstarren ihrer 
Ostgrenzen bejUrahtet, und von der Labour-Regierung Gro!3britanniens, die der 
Zusammenarbeit mit den Dominions den Vorzug gibt und jegliahe europaisahe 
Bindung ablehnt. 

Briand erhalt 1926 naah dem "Loaarno-Pakt" den Friedensnobelpreis. 
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~tide ~nd - è stato 15 voZte Ministro e 10 voZte Presidente deZ 
ConsigZio. GiornaZista, avvooato, Zeader soaiaZista, ~ oonosaiuto soprattutto 
oome iZ Ministro degZi Affari Esteri franoese ohe ha fatto deZZa Soaieta 
deZZe Nazioni di Ginevra Za tribuna deZZa poZitioa paaifioa europea deZ suo 
paese. Convinto ohe Za paoe europea deve essere fondata suZZ'intesa franoo­
tedeso~ egZi stabiZisoe stretti oontatti oon iZ Ministro degZi Esteri tedesoo 
Stresemann, prepara e firma iZ Patto di Looarno a oui aderisoono oUre aZZa 
Francia e aZZa Germania, Z'ItaZia, iZ BeZgio e Za Gran Bretagna, propane 
Z'entrata deZZa Germania aZZa Sooietà deZZe Nazioni e Zanoia Z'idea, suZZa 
base deZ programma Paneuropa, di "una speaie di Zegcune federaZe" fra i po­
poZi ohe sono geografiocunente viaini ooll'le i popoZi d'Europa" nonohé di un 
patto ohe proaZcuni "Za rinunoia aZZa guerra oome istrumento di poZitioa in­
ternazionaZe", patto appoggiato daZ Segretario di Stato cunerioano KeZZogg, 
e firmato da 60 paesi neZ 1928, 

La sua proposta di Stati Uniti d'Europa è oritioata soprattutto daZZ'ItaZia 
fasaista ohe ohiede Z'adesione deZZa Russia di StaZin, daZZa Germania di 
Weimar ohe terne Zo stabiZirsi definitivcunente deZZe sue frontiere orientaZi, 
daZZa Gran Bretagna Zaborista ohe preferisoe Za ooZZaborazione oon i "domi­
nions" e respinge ogni Zegcune europeo, 

Dopo Za firma deZ Patto di Looarno, Briand rioeve neZ 1926 iZ Premio NobeZ 
deZZa Paae. 

~tide B4iand - was vijftienmaaZ minister en tienmaaZ minister-president. 
De journaZist, advooaat en sooiaZistisohe voorman Briand werd vooraZ bekend 
aZs de minister van BuitenZandse zaken van Frankrijk die van de VoZkenbond 
te Genève het forum maakte voor de vredeZievende en Europese poZitiek van 
zijn Zand. Overtuigd dat de vrede in Europa gebaseerd moet zijn op een 
goede verstandhouding tussen Frankrijk en DuitsZand Zegt hij nauwe oontao­
ten met zijn Duitse cunbtgenoot Stresemann, bereidt hij het paot van Looarno 
tussen Frankrijk, DuitsZand, Groot-Brittannië, ItaZië en BeZgië voor en 
ondertekent het, dringt hij aan op de toetreding van DuitsZand tot de VoZ­
kenbond, steU hij op basis van het Pan-Europese progrcurma "een soort fede­
raZe band" voor tussen de voZkeren "die geografisoh gegroepeerd zijn zoaZs 
de voZkeren van Europa" en steU een verdrag voor waarbij "van de oorZog 
aZs instrument voor de internationaZe poZitiek wordt afgezien"; dit verdrag 
wordt eveneens verdedigd door de Amerikaanse minister van BuitenZandse zaken 
KeZZogg en tensZotte in 1928 ondertekend door 60 Zanden. 

Op zijn voorsteZ betreffende de Verenigde Staten van Europa wordt vooraZ 
kritiek geleverd door het fasoib~isohe ItaZië, dat de goedkeurig van het 
RusZand van StaZin aZs voorwaarde steU, door het DuitsZand van Weimar, dat 
een definitieve afbakening van zijn oosteZijke grenzen vreest en door het 
onder Labour-bewind staande Groot-Brittannië, dat de voorkeur geeft aan een 
scunenwerking met de Zanden van het Gemenebest en iedere Europese binding 
afwijst. 

Briand ontvangt in 1926 na het paot van Looarno de NobeZprijs voor de vrede. 

.. 
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Raokzahlung der Wohnungsbaupramien, wenn ein deutscher Bedienateter inner­
halb der Sperrjrist an seinem Dienstort im Ausland baut ? 

1. Der Bundesfinanzhof (BFH) hatte mit Urteil vom 1. Marz 1963- VI 269/61 U, 
Bundessteuerblatt 1963, Teil III, Seite 200 - entschieden, daB einem Wohn­
bausparer keine Wohnungsbaupramien zustehen, wenn er sein Bausparguthaben 
vor Ablauf der Sperrfrist für einen Wohnungsbau im Ausland verwendet. 

Der BFH hat dabei ausgeführt, dem Sinn des Gesetzes nach kanne nur der Woh­
nungsbau im Inlande begünstigt sein, obwohl diese Bedingung im Wortlaut des 
Gesetzes nicht enthalten sei. Der deutsche Gesetzgeber kanne nur das Ziel 
verfolgt haben, den Wohnungsbau im Inland zur Behebung der inlandischen 
Wohnungsnot zu begünstigen und zugleich damit den inlandischen Baumarkt zu 
fardern. Diese Ziele würden aber durch einen Wohnungsbau im Ausland nicht 
erfüllt; er sei daher nicht pramienbegünstigt, und eine bereits gezahlte 
Pramie sei zurückzuzahlen. 

2. Gegen diese, inzwischen von allen Finanzverwaltungen vertretene Ansicht 
hat ein Beamter der EAG-Kommission im Jahre 1966 Klage erhoben und sich da­
mit insbesondere dagegen gewehrt, daB das Urteil des BFH, welches zu einem 
Fall des Bauens in Oesterreich ergangen war, auch auf den Wohnungsbau von 
deutschen Bediensteten der Gemeinschaften an ihrem auslandischen Dienstort 
angewendet wird. 

3. Durch Urteil vom 3. Oktober 1968 - II 78/66 - hat das Finanzgerioht 
Hamburg dem Klager recht gegeben und den Pramienrückforderungsbescheid des 
Finanzamts aufgehoben. 

4. In seinen Entscheidungsgründen hat das Finanzgericht insbesondere ausge­
führt, daB der vertragsmaBige Zweck des § 5 Absatz 2 Satz 1 des Wohnungsbau­
Pramiengesetzes, - also insbesondere die unverzügliche und unmittelbare Ver­
wendung der empfangenen Betrage zum Wohnungsbau - auch dann erfüllt sein 
kann, wenn ein deutscher Bediensteter der Europaischen Gemeinschaften an 
seinem Arbeitsplatz im Ausland baut. 

Nach dem eindeutigen und in sich vollstandigen Wortlaut des § 2 Absatz 2 
Satz 3 des Gesetzes komme es nicht darauf an, ob der Pramienberechtigte im 
Inland oder im Ausland baue. Eine Auslegung des Gesetzes sei nicht erfor­
derlich, da sein Wortlaut klar sei. lm übrigen würde eine Auslegung nicht 
zu einer Beschrankung der Pramiengewahrung auf das Bauen im Inland führen. 
Der Gesetzgeber habe in Kenntnis des Problems auf eine entsprechende Be­
schrankung des Sonderausgabenabzugs nnd der Pramienvergünstigung beim Bauen 
im Ausland verzichtet; es liege auch weder ein Redaktionsversehen noch ein 
Irrtum des Gesetzgebers vor (wir naher ausgeführt). 

SchlieBlich heiBt es noch in dem Urteil 

Wenn die deutschen Bediensteten bei den Gemeinschaften, die nach dem Einkom­
mensteuergesetz nicht mehr unbeschrankt steuerpflichtig seien, im Hinblick 
auf den jetzigen Artikel 14 des Protokolls über die Vorrechte und Befreiun­
gen der Europaischen Gemeinschaften vom 8. April 1965 wie unbeschrankt Steu­
erpflichtige behandelt würden und damit pramienberechtigt seien, dann sei 
es auch geboten, ihnen die Vergünstigung zu belassen, wenn sie innerhalb der 
Sperrfrist mit den empfangenen Betragen ein Eigenheim an ihrem Wohnort und 



6 

Arbeitsplatz in Belgien errichteten. Man konne zumindest nicht ausschlieBen, 
daB der Gesetzgeber in diesen Fallen den Bediensteten die Vergünstigung be­
lassen hatte, wenn er das Gesetz durch Einfügung eines einschrankenden Zu­
satzes dahin geandert hatte, daB nur das Bauen im Inland begünstigt sei. 

5. Das Urteil des Finanzgerichts Hamburg ist noch nicht rechtskraftig; die 
Frist zur Einlegung einer Revision lauft noch. 

Anmerkung der Redaktion : Dieser Beitrag ist uns freundlicherweise von Herm 
Schloh, Generalsekretariat des Rates, BrUssel, zur VerfUgung gestellt worden. 
Wir werden die Angelegenheit fûr Sie im Auge behalten. 

Cet article concerne la prime à la construction accordee par les autoritts 
allemandes aux ressortissants de nationalité allemande. 

Il presente articolo riguarda il premio alla costruzione accordato dalle au­
torità tedesche al personale di nazionalità tedesca. 

Dit artikel betreft de bouwpremie toegestaan door de duitse overheidsdiensten 
aan de personeelsleden van duitse nationaliteit. 


